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Indemnités parlementaires

S’agissant des indemnités parlementaires, les changements appor-
tés par la Sixième Réforme de l’Etat concernent trois volets distincts :
la modification de l’article 71 de la Constitution (I), la modification de
la loi du 4 juillet 1989 (II) et, enfin, la modification de la réglementa-
tion relative aux indemnités de départ des membres de la Chambre
des représentants (III).

I. La modification de l’article 71 de la Constitution

La Sixième Réforme de l’Etat engendre une importante modifica-
tion de l’article 71 de la Constitution, lequel détaille le régime juri-
dique des indemnités parlementaires versées aux sénateurs.

Désormais, l’article 71 de la Constitution est libellé comme suit :
« Les sénateurs ne reçoivent pas de traitement.
Ils ont droit, toutefois, à être indemnisés de leurs débours.
L’indemnité des sénateurs visés à l’article 67, § 1er, 1° à 4°, est déter-

minée par le Parlement de communauté ou de région qui les désigne.
L’indemnité est à charge de ce Parlement.

L’indemnité du sénateur visé à l’article 67, § 1er, 5°, correspond à
l’indemnité des sénateurs visés à l’article 67, § 1er, 3°, et est à charge du
Parlement de la Communauté germanophone.

L’indemnité des sénateurs visés à l’article 67, § 1er, 6° et 7°, est à charge
de la dotation du Sénat.

A l’intérieur des frontières de l’Etat, les sénateurs ont droit au libre par-
cours sur toutes les voies de communication exploitées ou concédées par
les pouvoirs publics.

Disposition transitoire
L’insertion des alinéas 3 à 5 du présent article entre en vigueur le jour

des élections en vue du renouvellement intégral des Parlements de com-
munauté et de région en 2014.

Jusqu’à ce jour, les sénateurs ont droit à une indemnité de quatre mille
francs par an »1.

1 L’on rappellera qu’avant la Sixième Réforme de l’Etat, l’article 71 de la Constitution disposait :
« Les sénateurs ne reçoivent pas de traitement.
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D’emblée, il faut constater qu’en vertu de la disposition transitoire,
les alinéas 3 à 5 du nouvel article 71 de la Constitution sont entrés
en vigueur lors des élections du 25 mai 2014.

La réforme du régime des indemnités parlementaires doit se com-
prendre dans le sillage de la modification des compétences du Sénat2

et, plus généralement, dans un contexte de modification du système
bicaméral belge.

Depuis le 25 mai 2014, les indemnités des sénateurs issus du
Parlement flamand, du Parlement de la Communauté française, du
Parlement de la Région wallonne et du groupe linguistique français
du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale sont respectivement
à charge de ces parlements. Chacun desdits parlements détermine la
hauteur de l’indemnité qu’il octroie à ses membres. S’agissant du séna-
teur désigné par le Parlement de la Communauté germanophone en
son sein, il se voit octroyer une indemnité dont la hauteur est similaire
à celle des sénateurs issus du Parlement de la Région wallonne. Cette
indemnité est à charge du Parlement de la Communauté germanophone.
Finalement, restent seules à charge de la dotation du Sénat les indem-
nités des sénateurs dits « cooptés », c’est-à-dire les six sénateurs dési-
gnés par les sénateurs issus du Parlement flamand et les quatre séna-
teurs désignés par les sénateurs issus du Parlement de la Communauté
française, du Parlement de la Région wallonne et du groupe linguistique
français du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale.

Au terme de la Sixième Réforme de l’Etat, plane donc le risque que
des disparités, parfois importantes, soient constatées entre les mon-
tants des indemnités octroyées aux sénateurs suivant le parlement
au sein duquel ils ont été initialement élus.

II. La modification de la loi du 4 juillet 1989

Le 6 janvier 2014, un nouvel article 14/1 a été inséré dans la loi du
4 juillet 19893.

Ils ont droit, toutefois, à être indemnisés de leurs débours ; cette indemnité est fixée à
quatre mille francs par an.

A l’intérieur des frontières de l’Etat, les sénateurs ont droit au libre parcours sur toutes les
voies de communication exploitées ou concédées par les pouvoirs publics ».

2 Voy. le verbo « Sénat ».
3 Art. 15 de la loi du 6 janvier 2014 modifiant la loi du 4 juillet 1989 relative à la limi-

tation et au contrôle des dépenses électorales engagées pour les élections des Chambres
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En substance, cette nouvelle disposition précise que la Commission
de contrôle des dépenses électorales4 est désormais compétente pour
infliger la sanction de la retenue de l’indemnité parlementaire à concur-
rence de 5 % durant une période de minimum un mois et de maximum
douze mois à l’encontre d’un candidat élu qui aurait commis l’une des
infractions énumérées à l’article 14, § 1er, de la loi du 4 juillet 1989.

L’on se souviendra que trois types de candidats sont visés par
cette disposition. Premièrement, est concerné le candidat qui aurait
consenti des dépenses et engagements en matière de propagande
électorale sans l’accord du président de bureau principal concerné
ou en dépassant les montants autorisés par la loi. Deuxièmement,
est pointé le candidat qui aurait omis de déclarer ses dépenses élec-
torales ou l’origine de celles-ci dans un délai de quarante-cinq jours
à dater du jour de l’élection. Troisièmement, est visé le candidat qui
n’aurait pas respecté les règles de propagande électorale.

III. La modification de la réglementation
relative aux indemnités de départ

des membres de la Chambre des représentants

A titre liminaire, il convient de rappeler que l’Accord institution-
nel pour la Sixième Réforme de l’Etat du 11 octobre 2011 prévoyait
que le Gouvernement fédéral inviterait le Parlement fédéral à « dimi-
nuer le nombre de fonctions spéciales, sans toucher à la représenta-
tivité, et à diminuer les indemnités liées à ces fonctions » et que « les
indemnités de départ seront supprimées en cas de démission volon-
taire en cours de mandat »5.

En 2013, en réponse à cette invitation, le Bureau de la Chambre
des représentants a décidé de modifier la réglementation relative
aux indemnités de départ des parlementaires. A cet égard, l’on

fédérales ainsi qu’au financement et à la comptabilité ouverte des partis politiques, le Code
électoral, la loi du 19 mai 1994 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électo-
rales engagées pour l’élection du Parlement européen et la loi du 19 mai 1994 réglementant
la campagne électorale, concernant la limitation et la déclaration des dépenses électorales
engagées pour les élections du Parlement wallon, du Parlement flamand, du Parlement de la
Région de Bruxelles-Capitale et du Parlement de la Communauté germanophone, et fixant le
critère de contrôle des communications officielles des autorités publiques, Mon. b., 31 jan-
vier 2014, pp. 8666‑8667.

4 Voy. le verbo « Partis politiques ».
5 Accord institutionnel pour la Sixième Réforme de l’Etat, 11 octobre 2011, p. 6.
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se souviendra que le Bureau est l’organe dirigeant de la Chambre
et qu’il a une compétence générale de gestion (à savoir, notam-
ment, l’établissement des statuts du personnel et des organes de la
Chambre, la nomination et la révocation du personnel, etc.).

A l’occasion d’une réunion qui s’est tenue le 20 novembre 2013,
le Bureau a décidé d’ajouter la disposition suivante à la règlementa-
tion portant sur l’indemnité de départ des membres de la Chambre :

« Art. 14. En cas de démission volontaire en cours de législature,
l’indemnité de départ n’est pas accordée au parlementaire sortant de sa
charge, sauf cas de force majeure à apprécier par le Bureau.

Le présent article entrera en vigueur le 2 octobre 2013 »6.

Cette nouvelle disposition fait notamment écho aux réformes
menées par les parlements des entités fédérées qui ont eux-mêmes,
depuis quelques années, procédé à d’importants changements
s’agissant de la rémunération de leurs parlementaires. L’on se rap-
pellera notamment qu’en 2009, le Parlement wallon avait « octroyé
à ses membres dont le mandat n’avait pas été renouvelé (même s’ils
n’étaient pas candidats au scrutin) une indemnité de départ ver-
sée durant un nombre de mois calculé au prorata de la durée de la
‘carrière’ parlementaire » ; par ailleurs, « les membres sortants du
bureau dont le mandat parlementaire n’avait pas été renouvelé ont
reçu une indemnité de départ complémentaire, conformément aux
règles en vigueur au sein de l’assemblée »7. La révélation au grand
public du montant des indemnités accordées à certains parlemen-
taires wallons ayant déclenché une importante polémique, les règles
applicables à la rémunération des représentants du Parlement wallon
et du Parlement de la Communauté française ont été modifiées. A
ce titre, a notamment été supprimée « l’indemnité spéciale de départ
pour les membres du bureau sortants ayant perdu leur mandat par-
lementaire », étant précisé que « seul le président sortant qui cesse
ses fonctions parlementaires bénéficiera désormais encore d’une
indemnité spéciale de départ, d’un montant nettement inférieur à
celle octroyée jusqu’en 2009 »8.

6 Extrait du procès-verbal de la réunion du Bureau du 20 novembre 2013, sess. ord. 2013‑2014,
p. 7, non publié.

7 J. Faniel, « Indemnités parlementaires : une réforme forcée et inégale », Le CRISP en ligne,
15 décembre 2011, p. 2.

8 Ibid., p. 4.
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Egalement secoué par la polémique, le Parlement flamand a, à
son tour, en 2011, vu modifier le régime des indemnités de départ
de ses représentants, après avoir mis sur pied un groupe de travail
destiné à repenser le statut pécuniaire de ses membres. En ce sens,
sont désormais entièrement supprimées les indemnités de départ des
parlementaires flamands qui abandonnent leur mandat dans le but
d’exercer immédiatement un emploi rémunéré9.

Stéphanie Wattier

9 Ibid., p. 8.
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